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La ville du néo-libéralisme existe, et cela de trois manières principales :

- comme produit bien réel de la mondialisation dominée par l’évolution d’un capitalisme de plus en plus soumis aux marchés financiers et aux volontés des actionnaires des multinationales et aux fonds de pension. Dans ce mouvement qui affecte le monde entier, il y a les villes « utiles », et celles qui ne le sont pas. Les premières sont celles qui offrent des infrastructures urbaines, en termes de voies rapides, d’aéroports, de services urbains de haute qualité, susceptibles d’attirer à bon compte les investisseurs ; celles aussi qui offrent des promesses de productivité de la main-d’œuvre et de quelques garanties de paix sociale ; s’agissant des pays émergents, les villes qui bénéficient de la sollicitude de l’aide internationale, sélectionnées pour leurs potentialités, reçoivent une aide conditionnelle pour leur permettre de réaliser une mise à niveau acceptable.

Mais la médaille (Sao Paulo, Shanghai…) a son revers, fait d’un cortège de désagréments qui souvent remettent en question, voire annulent d’un coup, une phase éphémère de développement : l’éclatement d’une bulle financière en même temps que foncière (ce fut le cas à Djakarta et à Bangkok en 1997-98) ruinent du jour au lendemain des couches intermédiaires fragilisées et laissent sans solution les citadins déjà laissés pour compte dans la période de « développement ». L’extrême précarité de l’emploi, les délocalisations brutales contraignent un nombre croissant de citadins, de jeunes notamment, à  l’errance, au gré de relocalisations souvent temporaires . Il faut ajouter à cela d’autres facteurs d’insécurité sociale, entraînée par la destruction des quelques acquis en matière de droits urbains, dans les pays développés qui ont connu des luttes sociales, notamment urbaines, importantes au 19 ème et au 20 ème siècles : privatisations de services urbains (transports, énergie, poste, bientôt santé, éducation), report de charges sur les collectivités locales, donc augmentation des impôts locaux. Plus largement, les villes du néo-libéralisme doivent être compétitives pour attirer les investisseurs : à elles de supporter la charge de moderniser les équipements d’infrastructures (ports, aéroports, voies rapides d’accès…). Cela ne peut se faire qu’au détriment d’investissements dans les services urbains. C’est l’insécurité sociale urbaine, et la fin programmée du droit à la ville. 

- La ville néolibérale existe comme idéologie, destinée à légitimer l’intérêt porté aux villes économiquement intéressantes, modernes vitrines d’une mondialisation censée être porteuse de progrès. Un taux de chômage à 5 % viendra légitimer la flexibilité de l’emploi et mettra au second plan la précarité et l’insécurité sociale. La compétitivité féroce entre villes est le maître-mot de cette idéologie, ainsi que la régulation par le marché, qui légitime la nécessaire mise en concurrence dans la fourniture et la gestion des services urbains et du logement.

Parce qu’elle une fonction générale affichée de régulation économique et sociale par le marché, cette idéologie qui construit l’image de la ville néolibérale est bien dans le droit fil du « consensus de Washington » élaboré au début des années 90, et destiné à légitimer le vaste mouvement de réformes économiques et institutionnelles de l’ajustement structurel, Celui-ci étant considéré comme la fondation incontournable de la libéralisation complète de l’économie de marché, il est indispensable que l’édifice idéologique affiche de manière continue sa solidité et sa cohérence.

Les mots de cette idéologie sont aussi nombreux que volontairement indéfinissables, bien qu’ils soient donnés comme des concepts, ayant la force de l’évidence théorique : la décentralisation qui inclut la privatisation, la gouvernance qui devient bonne gouvernance, interchangeable avec démocratie, le développement durable, incantation vide de réalité, ou encore l’environnement, qui peut-être aussi bien physique qu’institutionnel. Il n’est pas jusqu’aux services publics devenus « services communs d’intérêt général » qui ne participent à ce foisonnements de mots qui cachent en fait le changement très réel du statut des services publics et de la perte d’un droit de cité, les citadins devant se contenter d’équité (dans le meilleur des cas), au lieu d’égalité de droits. La société civile est un mot valise parmi d’autres qui cache les réalités de son instrumentalisation, à travers les ONG et autres « communautés de base ». 

A travers ces exercices de style, le néolibéralisme instrumente le politique dans deux sens : la dérégulation économique et sociale, la gouvernance technico-rationnelle des gens et des choses, les deux légitimant le discours sur le désengagement de l’Etat.

· La ville néolibérale existe enfin comme produit d’un système prescriptif. Il découle et des situations liées à la mondialisation et de l’idéologie néolibérale. Mais qu’on ne s’y trompe pas : il s’agit d’une ordonnance accompagnée des remèdes. Les conséquences opérationnelles sont particulièrement importantes dans les PED, en raison de la conditionnalité de l’aide.   

Là encore, c’est la Banque mondiale qui nous fournit les meilleurs exemples de l’instrumentalisation néolibérale des politiques urbaines, en expérimentant de nouveaux modes d’intervention centrés de manière privilégiée sur les métropoles dites émergentes, pour en faire des modèles opérationnels à vocation universelle. 

A la fois productrice d’idéologie et de modes d’intervention sur les villes des PED, la Banque mondiale se fonde désormais sur des critères de sélection des villes susceptibles de recevoir l’aide au développement, soit par des prêts directs de cet organisme, soit en obtenant sa garantie pour l’obtention de prêts sur les marchés financiers. Les villes sélectionnées doivent avoir fait la preuve de leur compétitivité, mesurée notamment par leur capacité à adapter leurs infrastructures pour attirer les investissements étrangers. Elles doivent aussi faire la preuve de leur bonne gouvernance, c’est-à-dire, pour l’essentiel, de leur capacité à améliorer la collecte des ressources et à mieux contrôler leur allocation, en cessant de subventionner l’habitat et les services urbains, pour les abandonner finalement à la gestion privée. La capacité des villes retenues à instrumentaliser la « société civile » dans une mise en scène participative est également prise en compte.

Dans ce paysage, la planification stratégique, dans laquelle tous les acteurs locaux ont en principe leur mot à dire, a remplacé la planification urbaine. C’est, nous dit-on, la démocratie locale contre la technocratie centraliste.

Ce modèle de gestion du développement urbain et l’idéologie qui le sous-tend a été testé dans nombres de métropoles et de grandes villes des pays en développement, soumis à l’ajustement structurel et à la conditionnalité de l’aide, ce qui fait qu’ils n’avaient guère le choix. Une fois expérimenté, le modèle s’est propagé vers les pays occidentaux d’où venaient les économistes qui l’avaient conçu. Nos dirigeants l’ont plutôt bien intégré, et tentent de l’appliquer depuis quelques années. Cette situation pourrait fort bien remettre à l’ordre du jour de nouvelles formes de luttes urbaines, celles qui concernent les services publics étant un bon exemple.  

